
 
Montréal, le 4 mars 2021 

 
Monsieur Christian Dubé, Ministre de la Santé et des Services sociaux 
Monsieur Lionel Carmant, Ministre délégué à la Santé et aux Services sociaux 
Madame Sonia LeBel, Ministre du Conseil du trésor 
Monsieur Jean Boulet, Ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
 
Objet : La pandémie affecte encore grandement la reddition de comptes des organismes communautaires 
du domaine de la santé et des services sociaux 
 
Madame et Messieurs les Ministres, 
 
Alors que nous soulignons ces jours-ci l’an 1 de la pandémie de la COVID-19, la Table des regroupements 
provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles (Table) vous rappelle que les difficultés vécues par les 
organismes communautaires du domaine de la santé et des services sociaux (OCASSS) se poursuivent. 
 
Malheureusement, les situations que nous évoquions au printemps dernier, en regard de la reddition de comptes 
des subventions du Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC) pour la mission globale, 
prévalent encore et se poursuivront durant l’année 2021-2022. La pandémie n’étant pas terminée, et nul ne 
pouvant prédire la situation en juin prochain, la Table se voit dans l’obligation de demander à nouveau que des 
solutions soient trouvées à cet égard. 
 
Beaucoup d’OCASSS voient en effet venir avec appréhension la prochaine période de reddition de comptes, en 
particulier ceux, nombreux, dont l’année financière se termine le 31 mars prochain. Ils craignent particulièrement 
d’être pénalisés si un surplus financier dépassant 25% des dépenses apparaît à leurs états financiers. Ils 
craignent aussi la fin de l’allégement accordé en novembre et qui permettait de reporter l’assemblée générale de 
2020-2021 durant l’année 2021-2022 et de transmettre des résolutions issues de leur conseil d’administration à 
titre de reddition de comptes. 
 
Non-application de la règle du 25% sur les surplus financiers 
 
Rappelons tout d’abord que la règle du 25% a été établie dans un contexte bien différent de celui qui prévaut et 
que la Table demande depuis le début de la pandémie, qu’elle ne soit pas appliquée. 
 
En effet, la pandémie a grandement compliqué la gestion financière des OCASSS, que ce soit par la difficulté de 
prévoir les revenus et les dépenses, les délais dans plusieurs versements, ou même dans la réception des 
informations quant au financement. Sur ce dernier aspect, soulignons que l’attribution tardive du rehaussement de 
40M$ (voté au budget 2020) a signifié que les OCASSS ont appris très tardivement le montant de leur subvention 
pour 2020-2021. Qui plus est, les organismes et regroupements nationaux, ainsi que les centres d’aide et 
d’accompagnement aux plaintes ne connaissent toujours pas le montant qui leur est attribué, à un mois de la fin 
de l’année financière. 
 
Depuis janvier, le MSSS a reconnu que la situation empêchait d’appliquer la règle du 25% comme cela se ferait 
en temps normal. Or, les directives communiquées jusqu’à présent ne résolvent pas le problème et causent des 
iniquités.  
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Nous joignons en annexe l’article 4.1 de la Convention de soutien financier dans le cadre du financement à la 
mission globale des organismes communautaires oeuvrant en santé et services sociaux, ainsi que des extraits de 
communications adressés aux OCASSS à cet égard.  
 
Vous y constaterez que l’allégement présenté n’en est pas un, car il ne fait que déplacer le problème en plus 
d’entrer en contradiction avec l’affirmation que le dépassement du surplus ne sera pas pris en compte et 
n’entraînera pas de conséquences. En effet, si leurs états financiers 2020-2021 montrent un surplus non affecté 
dépassant 25% de leurs dépenses, les OCASSS se font demander de prévoir une affectation dans les états 
financiers, ce qui est illogique, puisqu’à ce moment, les états financiers sont déjà produits. Si l’affectation est 
impossible, les conseils d’administration doivent adopter un « plan d’affectation » ou « plan d'utilisation du 
montant excédentaire ». Or, cette démarche équivaut à affecter des sommes dans un document interne et hors 
des états financiers. De plus, le plan doit permettre que l’organisme ne dépasse pas 25% de surplus non affectés 
lors de la prochaine reddition de comptes, ce qui équivaut à garantir qu'il n'y aura pas de dépassement de surplus 
en 2021-2022, ce qui est évidemment impossible à prédire. 
 
Risque de jugements arbitraires sur la validité des affectations 
 
En plus de ne pas représenter un véritable allégement, ces directives constituent une atteinte à l’autonomie et 
ouvrent la porte à des iniquités. En effet, il est requis par certains établissements, malgré qu’il s’agisse d’un 
document interne, ce qui constitue un ajout à la reddition de comptes. Cela pourrait aussi occasionner des 
jugements arbitraires sur la validité des affectations « hors états financiers » et sur les conséquences quant au 
dossier des OCASSS. 
 
Soulignons que le MSSS est le seul ministère à imposer un pourcentage si bas quant aux surplus non affectés, 
puisque les programmes des autres ministères le fixent à 50% des dépenses. Il s’agit là d’un manque de 
cohérence gouvernementale qui nuit aux OCASSS depuis nombre d’années. 
 
Reddition de compte approuvée par les conseils d’administration 
 
Notre deuxième sujet de préoccupation est aussi lié à la reddition de comptes imminente pour de nombreux 
organismes. En effet, l’organisation d’assemblées générales dans le contexte de la pandémie pose encore des 
défis insurmontables pour bon nombre de membres des OCASSS et les personnes qui y travaillent.  
 
D’une part, la pandémie empêche encore la tenue d’événements en personne, que ce soit en raison de la non-
disponibilité de salles permettant de respecter les mesures de distanciation, ou même de l’interdiction pure et 
simple de tenir des réunions en personne. D’autre part, les rencontres virtuelles ne sont techniquement pas 
possibles partout, ni pour tout le monde, ni applicables dans tous les contextes, ce qui contribue aux inégalités 
sociales et signifie que des personnes sont exclues. Qui plus est, l’accumulation de rencontres virtuelles et la 
diminution de contacts personnels ne seront pas sans conséquence sur la manière dont les membres percevront 
une invitation à une assemblée générale virtuelle. Les besoins relationnels étant immenses, ils risquent de ne pas 
être assouvis par une réunion virtuelle, si elle ne sert qu’à prendre les décisions d’usage et à adopter les 
documents requis pour la reddition de comptes. Aussi, la situation actuelle, et celle qui pourrait prévaloir d’ici au 
mois de juin, rendent bien improbable l’atteinte du quorum et font craindre une faible contribution des membres 
présents. Des conditions doivent être en place pour que l’assemblée générale soit véritablement un moment 
démocratique et une occasion de ressourcement pour l’ensemble des membres. 
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Depuis le début de la pandémie, plusieurs règles devenues impraticables ont été modifiées. La plus récente, par 
une lettre de messieurs les ministres Lionel Carmant et Jean Boulet (11 novembre 2020), concernait justement la 
reddition de comptes. Celle-ci visait à « permettre le dépôt des documents de reddition de comptes par les 
organismes communautaires, lesquels auront été approuvés par le conseil d’administration, sans que ceux-ci 
n’aient été soumis à une AGA avant l’échéance du 31 décembre 2020, et ce, pour les exercices financiers du 31 
décembre 2019 au 31 décembre 2020. ». Nous rappelons ces propos dans l’objectif d’ouvrir un dialogue 
permettant de trouver une solution adaptée aux contraintes auxquelles les OCASSS font toujours face, ainsi qu’à 
la difficulté de prévoir la situation sanitaire du Québec des prochains mois.  
 
Trouver des solutions adaptées au contexte 
 
Chose certaine, le retour aux règles d’avant la pandémie n’est pas envisageable et il est nécessaire de trouver 
rapidement une solution pour tous les OCASSS, l’urgence étant actuellement du côté de ceux dont l’année 
financière se termine dans moins d’un mois. 
 
La Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles vous demande donc de 
lever dès à présent l’application de la règle du 25% et d’ouvrir un dialogue afin d’élaborer des solutions adaptées 
à la pandémie en regard de la reddition de comptes, dialogue auquel elle annonce déjà sa participation. 
 
En vous remerciant pour votre collaboration, nous vous prions d’accepter, Madame et Messieurs les Ministres, 
nos salutations distinguées. 

 
Mercédez Roberge, coordonnatrice 
 
Pour le comité exécutif de la Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles  
 
 
 Odile Boisclair, présidente, L’R des centres de 

femmes 
 André Guérard, trésorier, Association québécoise 

des centres communautaires pour aînés 
 Doris Provencher, secrétaire, Association des 

groupes d’intervention en défense des droits en 
santé mentale du Québec  

 Barbara Aberman, Regroupement des 
organismes ESPACE du Québec 

 Annie-Michèle Carrière, Regroupement des 
popotes roulantes du Québec 

 Gaëlle Fedida, Alliance des maisons 
d’hébergement de 2e étape pour femmes et 
enfants victimes de violence conjugale 

 Vincent Marcoux, Association québécoise des 
centres d’intervention en dépendance 

 Renée Ouimet, Mouvement Santé Mentale 
Québec 

 
C.C.  
 Mme Chantal Maltais, sous-ministre adjointe, Direction générale des programmes dédiés aux personnes, aux 

familles et aux communautés 
 Mme Marylaine Chaussé, Direction des services sociaux généraux et des activités communautaires 
 Mme Caroline Toupin, coordonnatrice, Réseau québécois de l’action communautaire autonome 
 Mme Claudelle Cyr, présidente, Coalition des Tables régionales d’organismes communautaires 
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Annexes (nos soulignements) 
 
1. Présentation PowerPoint « Programme de soutien aux organismes communautaires Rencontre de 

mise à jour avec les organismes. Direction des services sociaux généraux et des activités 
communautaires » (8-02-2021) 
 
Surplus non affectés (page 11) 
 
Considérant la situation actuelle : 
Les organismes présentant des surplus non affectés dépassant 25 %, sont invités à déposer un plan 
d’utilisation du montant excédentaire, mais ce surplus n’entraînera pas de suivi de gestion. 
 

 
2. Communication du CISSS de Lanaudière (25-01-2021), pratiquement identique à celle du CISSS de 

l’Outaouais (26-02-2021) 
 
Considérant la situation actuelle, soit l'octroi du rehaussement 2020-2021 à la mission globale ainsi que la 
réalité avec laquelle vous devez composer en contexte de COVID-19, nous vous informons que le CISSS 
de Lanaudière fera preuve de souplesse envers les organismes qui présenteront des surplus non affectés 
de plus de 25 % lors de leur reddition de comptes 2020-2021. En effet, à l’exception de situations 
particulières, cet élément ne sera pas pris en compte lors de l’analyse de vos états financiers 2020-2021.  
 
Cependant, si telle est votre situation, le CISSS demande au conseil d’administration de prévoir dans ses 
états financiers 2020-2021 une affectation interne si vous prévoyez des surplus financiers non affectés 
supérieurs à 25%.  
 
Advenant cette impossibilité, il est alors demandé au conseil d’administration d’adopter un plan 
d’affectation pour les surplus non affectés supérieurs à 25%. De plus, il est demandé que ce plan soit mis 
en oeuvre afin que l’organisme se conforme, lors de sa reddition de comptes annuelle pour 2021-2022, 
aux deux éléments suivants soit :  
 

 Le Cadre de gestion ministériel du PSOC pour le mode de financement en soutien à la mission 
globale qui prévoit que pour l’analyse de demandes de rehaussement, l’organisme doit être en 
règle avec les règles du PSOC au cours de la dernière année, notamment ne pas présenter un 
excédent financier accumulé non affecté de plus de 25%.  

 La Convention de soutien financier prévoit notamment que le CISSS peut retenir un ou plusieurs 
versements, diminuer le montant annuel de la subvention ou révoquer le soutien financier si 
l’organisme présente un excédent financier accumulé non affecté supérieur à 25 % de ses 
dépenses annuelles. La portion des surplus non affectés dépassant ce 25 % doit être appréciée 
en tenant compte de différents éléments, notamment la justification présentée par l’Organisme, la 
proportion du PSOC sur les revenus totaux, l’évolution et la nature des surplus non affectés 
(situation récurrente ou ponctuelle).  

 
Enfin, veuillez noter que le plan d’affection pour les surplus non affectés supérieurs à 25% ne doit pas être 
envoyé au CISSS de Lanaudière lors de votre reddition de comptes annuelle, il est pour votre usage 
interne. 
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4. Communication du CIUSSS de l’Estrie (07-01-2021) 
 
Si telle est votre situation, nous vous demandons de bien vouloir nous transmettre un plan d'utilisation du 
montant excédentaire, adopté par les membres de votre conseil d'administration. Vous n'aurez qu'à nous 
transmettre le tout de façon distincte au même moment que la transmission des différents documents de 
reddition de comptes annuelle 2020-2021, soit au plus tard trois mois suivant la fin de votre année 
financière. L'équipe PSOC en fera par la suite l'analyse et reviendra auprès des organismes concernés 
advenant qu'il y ait des éléments à préciser dans le plan d'utilisation du montant excédentaire. Comme il 
n’y a pas de format prescrit relativement au plan d'utilisation, voici certains exemples à titre indicatif :  

 Embauche d’une nouvelle ressource qui permettra de déployer davantage les services existants 
ou qui permettra de développer un nouveau volet d’activités, etc.;  

 Mise en place d’une politique salariale;  
 Mise en place d’avantages sociaux tels qu’un régime de retraite ou des assurances collectives;  
 Augmentation du nombre d’heures d’ouverture (par exemple : ajout d’un soir/semaine, d’une demi-

journée la fin de semaine);  
 Etc.  

 
5. Extrait de la Convention de soutien financier dans le cadre du financement à la mission globale des 

organismes communautaires oeuvrant en santé et services sociaux 
 
4.1 Le Ministère peut : 

a) offrir son soutien dans la mesure où l’Organisme le demande ou y consent si, à court terme, 
l’Organisme n’est plus ou ne sera plus en mesure de réaliser sa mission pour des raisons hors de 
son contrôle; 

b) retenir un ou plusieurs versements, diminuer le montant annuel de la subvention ou révoquer le 
soutien financier dans l’une des situations suivantes : 

1) l’Organisme n’agit plus en lien avec sa mission; 
2) l’Organisme ne se conforme plus aux critères d’admissibilité et d’analyse du PSOC 

(Référence : Santé et Services sociaux, Programme de soutien aux organismes 
communautaires); 

3) l’Organisme ne s’est pas conformé à la reddition de comptes (Référence : La reddition de 
comptes dans le cadre du soutien à la mission globale); 

4) l’Organisme présente un excédent financier accumulé non affecté supérieur à 25 % de 
ses dépenses annuelles. La portion des surplus non affectés dépassant ce 25 % doit être 
appréciée en tenant compte de différents éléments, notamment la justification présentée 
par l’Organisme, la proportion du PSOC sur les revenus totaux, l’évolution et la nature des 
surplus non affectés (situation récurrente ou ponctuelle); 

5) l’Organisme n’a pas présenté sa demande de subvention. 
 
 
 
 

Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles 
1, rue Sherbrooke Est, Montréal, QC, H2X 3V8, 514-844-1309 // 514-690-7826 
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